
Été 2017 - Nouvelles - Vancouver-Est 

1 

Chers amis, 
 
C’est officiel : les grandes chaleurs estivales sont arrivées. À quoi voit on cela? 
Notamment aux journées italiennes, aux journées sans voiture, aux marchés agricoles, 
aux visites des brasseries de Vancouver Est à vélo, aux terrasses qui débordent jusque 
dans la rue ainsi qu’aux matchs des ligues mineures de baseball au parc Hastings… et 
ce ne sont là que quelques exemples! Après une session parlementaire mouvementée, 
il fait bon revenir dans sa collectivité pour profiter des activités estivales formidables qui 
y sont organisées. 
 
Puisque j’ai évoqué mon travail à Ottawa, je suis ravie de faire le point sur mes 
réalisations en tant que députée de votre circonscription. Comme vous pourrez le 
constater en lisant les pages suivantes, j’ai été très occupée à demander des comptes 
sur les engagements que le gouvernement libéral a pris envers les Canadiens. Près de 
deux ans après l’arrivée du gouvernement libéral au pouvoir, force est de constater que, 
étant donné nos espoirs et nos rêves les plus ambitieux à l’égard du gouvernement 
actuel, nous  avons été déçus et consternés par ses promesses brisées. La simple 
vérité, c’est que ce n’est pas en faisant de beaux discours avec le sourire qu’on apporte 
un vrai changement. Je suis plus déterminée que jamais à poursuivre mon travail avec 
acharnement afin de promouvoir un programme progressiste dans Vancouver Est et 
ailleurs au pays. 
 
C’est ce que je fais notamment en tant que porte parole du NPD pour les dossiers 
touchant l’immigration, les réfugiés, la citoyenneté ainsi que le multiculturalisme. Ces 
derniers mois, nous avons dû faire face à une foule de dossiers urgents, y compris le 
projet de loi C 6, les interdictions de voyage du gouvernement Trump, les demandeurs 
d’asile à la frontière canado américaine, les membres de la communauté LGBTQ qui 
sont persécutés à l’étranger et la réinstallation des yézidis, pour ne nommer que ceux 
là. C’est pour moi un grand honneur et un privilège de faire ce travail stimulant, car nos 
efforts, en comité et ailleurs, ont de vastes répercussions. 
 
Je vous remercie de vos encouragements et de votre soutien. Vous pouvez compter sur 
moi pour continuer de défendre avec vigueur les intérêts de Vancouver Est et de notre 
collectivité à Ottawa ainsi que de contribuer à bâtir une société où la justice sociale, 
économique et environnementale est une réalité quotidienne pour tous. 
 
Je vous souhaite un été des plus reposants et rafraîchissants. 
 
Jenny Kwan  
Députée 
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Réconciliation et 150e anniversaire du Canada 

L’année 2017 représente un jalon important dans l’histoire du Canada, puisque le pays 
fête son 150e anniversaire. En plus de célébrer nos réussites collectives, nous devons 
aussi prendre le temps de réfléchir à notre histoire et de remercier les nations de 
Musqueam, Squamish et Tsleil-Waututh de nous avoir permis de vivre, travailler et nous 
amuser sur leur territoire traditionnel non cédé. Nous devons aussi prendre à cœur le 
travail qui reste à accomplir et renouveler notre détermination à atteindre une véritable 
réconciliation. 

Les néo-démocrates se portent depuis longtemps à la défense des droits des 
Autochtones, des Métis et des Inuits. J’étais très encouragée lorsque les libéraux ont 
promis, en 2015, de « renouveler la relation entre le Canada et les peuples 
autochtones » et de bâtir une « relation fondée sur la confiance et le respect dans un 
véritable esprit de coopération ». 

 
Célébrations de la Journée nationale des Autochtones organisées par l’Aboriginal 
Friendship Centre Society de Vancouver, en compagnie (de gauche à droite) du 

chef du service d’incendie de Vancouver, John McKearney, de la députée fédérale 
Jenny Kwan, de la députée provinciale Melanie Mark, de la directrice générale de 

l’Aboriginal Friendship Centre Society de Vancouver, Susan Tatoosh, de Chris 
Lewis, du maire Gregor Robertson et du chef de police adjoint Warren Lemcke. 

 

Or, deux ans plus tard, le #VraiChangement semble loin de se concrétiser. Le premier 
ministre n’a pas tenu compte des appels répétés des groupes autochtones à mettre fin 
au projet Site C, un mégaprojet qui porte atteinte à leurs droits, qui pose d’énormes 
risques pour l’environnement et qui n’a guère de sens sur le plan économique. Le 



Été 2017 - Nouvelles - Vancouver-Est 

3 

gouvernement refuse encore d’investir 155 millions de dollars dans les services d’aide à 
l’enfance destinés aux enfants autochtones, alors que le Tribunal canadien des droits 
de la personne lui a ordonné de le faire, et que la Chambre des communes a voté à 
l’unanimité en faveur d’une motion du NPD allant en ce sens. Le gouvernement a lancé 
une enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues ou 
assassinées dont on avait désespérément besoin, mais qui, jusqu’à présent, s’avère un 
échec. 

Ce ne sont là que trois exemples parmi tant d’autres. Il n’est guère étonnant qu’un 
grand nombre de personnes qui ont voté pour le #VraiChangement — c’est-à-dire la 
promesse des libéraux de bâtir une nouvelle relation de nation à nation et de proposer 
une vision d’espoir pour le Canada ― se demandent encore quand le changement 
arrivera pour vrai. Je continuerai de faire tout en mon pouvoir pour veiller à ce que le 
gouvernement libéral remplisse sa promesse de réconciliation. 

 

 
Message de la C.-B. à M. Trudeau : Pas de consentement! Pas d’approbation 

sociale! Pas de pipeline! 

 

Budget de 2017 

Les budgets révèlent les priorités. Or, le budget de 2017, comme celui qui l’a précédé, 
révèle que le gouvernement se soucie davantage des intérêts des très riches et des 
grandes sociétés que de ceux des gens ordinaires et de ceux qui peinent à améliorer 
leur sort. Voici les montants que le gouvernement a réservés en 2017 pour : 
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• travailler ensemble afin de lutter contre l’itinérance ……........................................ 0 $ 
• créer un fonds pour répondre aux situations d’urgence en santé publique liées aux 

opioïdes…………………………………………………………………………………… 0 $ 
• améliorer la qualité de l’air pour les Canadiens …………....................................... 0 $ 
• l’aide au logement destinée aux Autochtones qui vivent en dehors des réserves . 0 $ 
• offrir un soutien aux familles pour l’éducation préscolaire et la garde d’enfants .... 0 $ 
• accélérer le remplacement de l’électricité générée par le charbon ........................ 0 $ 
• le Fonds d’urgence pour les vétérans ...................................................................  0 $ 
 

Pire encore, même dans les secteurs que le gouvernement libéral s’est engagé à 
financer, le financement est principalement reporté aux prochaines années. Prenons 
l’exemple du logement. En 2015, les libéraux ont promis d’investir 20 milliards de 
dollars dans le logement sur 10 ans. Dans le budget de 2017, ce chiffre a diminué de 
plus de moitié pour chuter à 8,3 milliards de dollars, et 90 % de ces fonds ne seront 
dépensés qu’après les prochaines élections. J’ignore ce qui est plus décevant dans le 
budget de 2017 : la série de « 0 $ » ou le tour de passe-passe cynique que les libéraux 
ont fait à l’égard d’investissements cruciaux pour nos programmes sociaux. Qui plus 
est, le gouvernement a décidé de ne pas sévir contre l’évasion fiscale, de ne pas 
éliminer les échappatoires fiscales, et de ne pas augmenter le taux d’imposition déjà 
dérisoire des sociétés, autant de mesures qui permettraient de recouvrer des milliards 
de dollars en recettes perdues qui pourraient être réinvestis dans des programmes qui 
profitent à tous les Canadiens et à ceux qui ont désespérément besoin d’aide. 

Imaginez ce qu’on pourrait faire si on mettait fin aux cadeaux fiscaux pour les très 
riches. On pourrait investir dans un programme national d’assurance-médicaments afin 
qu’un aîné sur cinq n’ait pas à couper ses comprimés en deux afin d’en avoir 
suffisamment pour la semaine, créer un programme national de garderies abordables 
afin d’offrir des services de garde de grande qualité et abordables, ou encore mettre en 
œuvre un programme national et exhaustif de logement abordable dans l’ensemble du 
pays. 

Toutes ces mesures seraient tout à fait envisageables, mais il faut pour cela un 
gouvernement qui a les bonnes valeurs, les bonnes priorités ainsi que de la volonté 
politique. Je vais continuer d’exhorter le gouvernement libéral à gouverner dans l’intérêt 
de tous les Canadiens et non seulement celui des PDG et des mieux nantis. 
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Intervention à la Chambre en avril, pendant le débat sur le budget 

 

Projet de pipeline de Kinder Morgan 

Le premier ministre a brisé une autre promesse électorale importante en approuvant 
personnellement le projet d’expansion du pipeline de Kinder Morgan. Par ailleurs, en 
juin, les libéraux ont voté comme les conservateurs en faveur d’une motion disant que 
le projet jouit de l’approbation sociale nécessaire pour aller de l’avant, qu’il est essentiel 
pour l’économie canadienne et pour la création de milliers d’emplois, et qu’il est 
sécuritaire pour l’environnement. 

Je suis intervenue à la Chambre pour contester ces allégations non fondées et pour 
réaffirmer des faits bien connus, c’est à dire que le premier ministre a brisé sa 
promesse solennelle de soumettre le projet de Kinder Morgan à un processus 
d’évaluation environnementale renouvelé, que ce projet d’expansion n’est ni sécuritaire, 
ni bon pour l’environnement, qu’il n’y a aucun procédé scientifique reconnu pour 
nettoyer le bitume lorsqu’un déversement se produira (et non s’il se produit), que ce 
projet mine les efforts déployés par le Canada pour remplir ses obligations en vue de 
freiner l’accélération des changements climatiques, que le projet ne jouit pas de 
l’approbation sociale nécessaire pour aller de l’avant, et que, selon des chercheurs de 
l’USF, seulement 2 % des retombées économiques générées par le projet iront à la 
Colombie Britannique (contre 65 % pour Kinder Morgan et 32 % pour l’Alberta). 

Selon un récent sondage, 78 % des répondants parmi les résidants de Vancouver Est 
se disent contre le projet d’expansion du pipeline de Kinder Morgan. Il faut mettre fin au 
projet, et vous pouvez compter sur moi et sur mes collègues néo démocrates pour faire 
tout en notre pouvoir afin d’y arriver. 
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Soutien aux premiers intervenants et aux travailleurs de première ligne 

Avec le nombre de morts par surdose qui continue d’augmenter (488 en 
Colombie-Britannique pendant les quatre premiers mois de 2017), la crise des opioïdes 
continue de coûter de nombreuses vies dans notre collectivité et dans l’ensemble du 
pays. Le directeur de la santé publique de la Colombie-Britannique a déclaré l’état 
d’urgence sanitaire en avril 2016. Or, le gouvernement fédéral n’a toujours pas pris tous 
les moyens nécessaires pour mettre fin à cette crise et aux souffrances atroces qui en 
résultent. J’attends avec impatience que la ministre de la Santé, Jane Philpott, réponde 
à l’appel que j’ai lancé lorsque j’ai exhorté le gouvernement fédéral à s’assurer que les 
intervenants de première ligne reçoivent le soutien dont ils ont besoin afin de poursuivre 
leurs efforts héroïques. Au milieu de la crise, il subsiste une lueur d’espoir pour ceux qui 
veulent sauver des vies et freiner ce fléau. En effet, le 15 mai, la Chambre a finalement 
adopté le projet de loi C-37 à l’étape de la troisième lecture, ce qui a facilité 
l’approbation récente de nouveaux centres d’injection supervisée, y compris dans le 
quartier Downtown Eastside. 

Par ailleurs, des experts de la communauté internationale ont fait part de leurs 
expériences à Vancouver. Par exemple, le Dr Haemmig, de la Suisse, a présenté les 
résultats de son étude sur la délivrance d’héroïne sur ordonnance, qui a permis de 
démontrer que le traitement à l’héroïne peut contribuer à améliorer l’état de santé, à 
réduire les comportements criminels et à réaliser des économies. 

Je suis profondément déçue que le gouvernement avance à pas de tortue dans cet 
urgent dossier de santé publique. Il ne fait aucun doute qu’il faut envisager toutes les 
options de traitement. On parle beaucoup, mais il faut agir maintenant. Cette crise 
nationale est loin d’être terminée, et ce n’est qu’avec du leadership, de la détermination 
et une stratégie coordonnée de la part de tous les ordres de gouvernement que nous 
pourrons contenir ce fléau et prévenir des morts inutiles. 
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Discussion sur la crise des opioïdes avec Dean Wilson, ancien toxicomane qui 

milite depuis longtemps pour la réduction des méfaits 

 

Réforme électorale 

En juin, dans la foulée de la campagne « Tenez votre promesse », les députés néo 
démocrates ont présenté à la Chambre une motion exhortant les députés à accepter 
des recommandations d’un comité multipartite sur la réforme électorale en vue de 
changer le système électoral du Canada. C’est avec fierté que j’ai voté en faveur de 
cette motion. Cependant, tous les députés libéraux sauf deux ont brisé leur promesse 
envers leurs électeurs en votant contre la motion, qui a donc été rejetée. Il ne fait aucun 
doute que leurs gestes confirment encore davantage le bilan du gouvernement libéral, 
qui promet une chose, puis fait le contraire. 

Mes collègues et moi n’allons pas baisser les bras. Nous allons continuer d’exhorter le 
premier ministre et les députés libéraux à tenir la promesse pour laquelle les deux tiers 
des Canadiens ont voté en 2015 : la réforme électorale. 

 

Les femmes et les filles autochtones disparues ou assassinées 

La violence psychologique, spirituelle et physique contre les femmes n’est jamais 
justifiée. Pourtant, selon l’Association des femmes autochtones du Canada (AFAC), il 
reste quelque 4 000 cas non résolus de femmes et de filles autochtones disparues ou 
assassinées depuis les années 1980. C’est non seulement inacceptable, mais odieux. 
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Après avoir été réclamée pendant des décennies, une enquête nationale a enfin été 
lancée, mais elle présente des lacunes depuis le début. Selon la deuxième fiche de 
rendement de l’AFAC, l’enquête n’obtient pas la note de passage pour 10 des 
15 mesures, notamment en ce qui a trait à la formule retenue ainsi qu’à la 
communication avec les victimes et leur famille. Des intervenants clés ont quitté leur 
poste, et plus de 50 personnes et organisations ont signé une lettre collective qui 
réclame un changement fondamental dans la façon de mener l’enquête. J’espère 
sincèrement que le gouvernement agira rapidement et concrètement afin de résoudre 
ces problèmes et d’assurer la réussite de l’enquête. Assez de vies volées! 

 

 
À l’événement Sunrise Summer Kickoff de Vancouver-Est; des jeux, du 

divertissement, des services communautaires locaux et beaucoup de plaisir! 

 
WISH Vancouver a fait de l’excellent travail dans le cadre de sa campagne 

#PursesForPeriods. Les femmes vivent la pauvreté différemment des hommes, 
et les produits d’hygiène féminine sont pour elles des articles de première 

nécessité. 
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Au défilé du Jour de la Terre de Vancouver-Est! 

 

Travail en tant que porte-parole 

La session du printemps a été riche en nouvelles importantes (tant positives que 
négatives) pendant mon mandat de porte parole pour les dossiers touchant 
l’immigration, les réfugiés et la citoyenneté. 

 

Projet de loi C 6 

Je suis ravie d’annoncer que, le 19 juin 2017, le projet de loi C-6 a finalement reçu la 
sanction royale, 15 mois après sa présentation à la Chambre des communes. Ce projet 
de loi vise à démanteler un système de citoyenneté à deux vitesses qui traite les 
immigrants canadiens comme des citoyens de deuxième classe. Par ailleurs, j’ai 
contribué à faire adopter deux amendements importants pour a) offrir des protections 
supplémentaires aux personnes qui risquent de devenir apatrides et b) s’assurer que la 
Loi sur la citoyenneté respecte les lois canadiennes sur les droits de la personne en ce 
qui a trait aux accommodements raisonnables pour les personnes handicapées. Le 
Sénat a apporté deux amendements semblables à d’autres que j’avais proposés, afin 
notamment 1) de rétablir la procédure d’appel judiciaire pour les personnes qui perdent 
leur citoyenneté canadienne et 2) d’offrir une voie d’accès à la citoyenneté pour les 
mineurs non accompagnés. J’ai été ravie d’appuyer les amendements du Sénat lorsque 
le projet de loi a été renvoyé à la Chambre. Même si ces mesures sont un bon point de 
départ, il reste encore du travail à faire. J’ai exhorté le gouvernement à proposer 
d’autres mesures législatives lorsque le Parlement reprendra ses travaux, à l’automne. 
Espérons qu’il répondra à l’appel. 
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La communauté LGBTQ 

Je crois que le Canada peut et doit en faire davantage pour se montrer solidaire des 
personnes opprimées, que ce soit au Canada ou à l’étranger. C’est pourquoi, en tant 
que porte-parole du NPD, j’ai réclamé haut et fort que le Canada fasse des efforts pour 
réinstaller les réfugiés de la communauté LGBTQ et d’autres groupes vulnérables, 
comme les yézidis, qui sont menacés de génocide. 

L’été dernier, dans le cadre de la séance d’urgence du Comité permanent de la 
citoyenneté et de l’immigration (CPCI), dont je suis la vice-présidente, j’ai présenté un 
rapport sur les groupes vulnérables, et j’ai recommandé que le Canada mette en place 
un programme pilote financé adéquatement afin de faciliter le traitement des demandes 
d’asile pour les personnes qui doivent faire face à des lois qui criminalisent leur 
orientation ou leur identité sexuelle dans leur pays d’origine. Le CPCI a ensuite étudié 
et adopté le rapport sur la communauté LGBTQ, qui exhorte le gouvernement à 
réaffirmer son soutien à l’égard du programme pilote de Rainbow Refugee, qui vise à 
réinstaller des membres de la communauté LGBTQ, en lui accordant un financement 
stable à long terme sur plusieurs années. J’ai été ravie d’appuyer les recommandations 
du rapport. 

J’ai également soumis, au nom du NPD, un rapport exhortant le gouvernement à 
prendre des mesures supplémentaires, y compris la création d’un sous-comité du CPCI 
qui se pencherait sur la hausse des déplacements internes observée dans le monde 
entier et sur la meilleure façon pour le Canada de répondre aux problèmes uniques qui 
découlent de cette tendance. Les déplacements internes sont particulièrement 
fréquents parmi les réfugiés appartenant à la communauté LGBTQ, et il est urgent 
d’agir dans certaines régions, comme la Tchétchénie. J’espère que le CPCI étudiera de 
près cet important dossier à l’automne. Je vais continuer d’exiger du Canada qu’il se 
montre à la hauteur de sa réputation de défenseur des droits de la personne dans cet 
important dossier. 

 

Le logement abordable 

L’une de mes plus fermes convictions est que l’accès au logement fait partie des droits 
de la personne. C’est pourquoi je suis profondément attristée d’apprendre, chaque jour, 
que des familles, y compris des parents seuls et des aînés, n’arrivent pas à se loger 
convenablement. Ce problème qui touche très concrètement bon nombre de résidants 
de notre collectivité et de l’ensemble du pays a atteint une ampleur critique. Par 
exemple, au cours de la dernière année, le nombre de sans-abri à Vancouver a 
augmenté de 6 % pour atteindre le plus haut taux depuis 2005, année où on a 
commencé à consigner ces données. Par ailleurs, nous savons que, à l’heure actuelle, 
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1,5 million de ménages canadiens dépensent plus de 30 % de leur revenu pour se 
loger, que les listes d’attente pour un logement social s’allongent, et que le parc de 
logements sociaux continue de diminuer et de se détériorer. 

Il n’est guère surprenant que de nombreuses personnes exhortent le gouvernement 
libéral à intervenir immédiatement afin de résoudre la crise du logement. C’est ce que le 
premier ministre et les députés libéraux ont promis de faire en 2015. Or, en 2017, soit 
près de 25 ans après l’élimination par les libéraux du programme national de logement 
abordable, cette promesse n’a toujours pas été remplie. 

Le premier ministre aurait pu prendre des mesures déterminantes dans le cadre du 
budget de 2017. Au lieu de cela, il accorde, pour l’année prochaine, un maigre 
financement de 10 millions de dollars, ce qui n’est rien comparativement à l’allégement 
fiscal de 840 millions de dollars par année que les libéraux continuent d’accorder aux 
richissimes PDG. Je vais continuer d’exhorter le gouvernement fédéral à apporter sa 
contribution afin que tous les Canadiens aient accès à un logement sûr et abordable. 

 

Le 105, rue Keefer et le quartier chinois 

L’embourgeoisement et les pressions des promoteurs immobiliers ont causé bien des 
préoccupations quant à l’avenir du quartier chinois. Malgré la désignation de ce quartier 
comme site historique national, la Heritage Vancouver Society l’a classé au premier 
rang de sa liste des sites vancouvérois menacés qui sont à surveiller. De plus, selon la 
Fiducie nationale du Canada, il s’agit de l’un des dix sites les plus menacés du pays. 
Les logements abordables disparaissent à un rythme alarmant, tout comme le cachet et 
le patrimoine historique sans pareils du quartier chinois. 

Il n’est donc guère étonnant qu’un si grand nombre de résidants de notre collectivité, 
moi y compris, s’opposent à la demande de rezonage du 105, rue Keefer. Le projet 
proposé par Beedie Corporation vise à construire un immeuble énorme et encombrant 
de 115 étages qui dominerait et éclipserait les édifices qui l’entourent et qui revêtent 
une importance culturelle et symbolique, y compris la place du monument 
commémoratif du quartier chinois, le centre culturel chinois et le jardin classique Dr Sun 
Yat-Sen. Ce projet éroderait et ternirait le cachet unique du quartier chinois. Par 
ailleurs, l’aménagement d’un nombre dérisoire de 25 logements pour les aînés à faible 
revenu (dans une collectivité qui a désespérément besoin de logements sûrs et 
abordables pour les personnes à faible revenu) est nettement insuffisant, sans compter 
que le promoteur n’apporterait aucune contribution, puisque les unités seraient 
achetées par BC Housing. 
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Pour ces raisons, je salue le conseil municipal de Vancouver d’avoir pris, en juin, la 
bonne décision de rejeter cette demande par un vote de 8 contre 3. Dorénavant, 
j’espère sincèrement que les trois ordres de gouvernement travailleront ensemble pour 
contribuer à revitaliser le quartier chinois en choisissant non pas de s’attaquer à son 
patrimoine historique, mais de le préserver et de le protéger. Cela implique aussi de 
tenir compte des besoins particuliers de la collectivité. J’ai exhorté le gouvernement 
fédéral à acheter le 105, rue Keefer, afin d’y aménager des logements pour les aînés à 
faible revenu, un espace communautaire intergénérationnel et un prolongement de la 
place du monument commémoratif du quartier chinois. 

Alors que nous soulignons cette année le 150e anniversaire du Canada, 
souvenons-nous que la Colombie-Britannique n’a pu se joindre à la Confédération que 
grâce au labeur et aux sacrifices des travailleurs chinois qui ont contribué à aménager 
les tronçons les plus périlleux du chemin de fer. C’est également en 2017 que nous 
soulignons le 70e anniversaire de l’obtention du droit de vote par les Canadiens 
d’origine chinoise. Ajoutons un sens à nos célébrations. J’exhorte le gouvernement 
fédéral à travailler avec ses homologues municipaux et provinciaux afin de protéger une 
collectivité qui fait partie de ce patrimoine historique et de rendre hommage aux 
contributions des Canadiens d’origine chinoise au sein de notre nation. 

 

 
En compagnie de chefs de file et d’anciens combattants canadiens d’origine 
chinoise unis dans la lutte pour sauver le patrimoine historique du quartier 

chinois. 
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Assurance-Emploi 

Plus tôt cette année, Willow, une résidante de Vancouver-Est, m’a appelée pour 
discuter des prestations parentales de l’assurance-emploi. Elle est la tutrice légale de 
Dash, un garçon de 12 ans qui a perdu sa mère, morte du cancer du sein en 2016, et 
dont le père est mort de cause inconnue en mars. Willow a accueilli Dash chez elle et a 
pris soin de lui pendant cette période difficile de sa vie. Or, lorsqu’elle a présenté une 
demande de prestations parentales de l’assurance-emploi, on l’a avisée que les tuteurs 
légaux permanents n’ont pas droit aux mêmes prestations que les parents adoptifs. 

C’est inacceptable. J’ai soulevé cette question à la Chambre et j’ai exhorté le 
gouvernement à modifier la Loi sur l’assurance-emploi afin que les familles comme celle 
de Willow puissent obtenir l’aide dont elles ont besoin. J’attends avec impatience une 
réponse positive et une intervention de la part du gouvernement.  

 
Willow et Dash 

 

Bureau mobile 

Mon bureau mobile est l’une de mes façons préférées de discuter en personne avec les 
gens de notre collectivité, surtout après avoir passé une grande partie de l’année sur la 
Colline du Parlement. Voici où vous pourrez me trouver au cours des prochains mois; si 
vous en avez l’occasion, passez me dire bonjour! 

• 14 septembre (9/14), de 14 h à 16 h, Kiwassa Neighbourhood House 
• 12 octobre (10/12), de 14 h à 16 h, Carnegie Community Centre 
• 14 novembre (11/14), de 16 h à 18 h, Hastings Community Centre 
• 19 décembre (12/19), de 14 h à 16 h, Mount Pleasant Community Centre  
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Pour me joindre 

Bureau de circonscription 
2572, rue Hastings Est 

Du lundi au vendredi, de 9 h 30 à 16 h. Fermé les jeudis. 
 

Téléphone : 604-775-5800 
Courriel : jenny.kwan@parl.gc.ca 
Site Web : JennyKwan.NDP.ca 
Facebook : JennyKwanVanEast 

Twitter : @JennyKwanBC 
 


